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RESUME ET IMPRESSIONS PERSONNELLES

Malgré l’absence de volonté locale, d’implication du citoyen français et de moteur politique, il semble que les filières des EnR comme la géothermie, les éoliennes, les cellules photovoltaïques soient mures pour un développement industriel. Bien que la demande soit croissante, les industriels qui se lancent sur ces marchés rencontrent des difficultés à cause des réglementations contraignantes, des tensions sociales et des baisses de budget. Un cri d’alarme a spécialement été lancé quant à ces baisses de budget. Le problème est aussi de trouver un bon équilibre entre l’offre et de la demande. Et enfin, l’inexistence, en France, d’une industrie complète (fabrication, services…) dans le domaine des EnR a été évoquée comme un frein à leur développement.

La réelle compétitivité de chacune des filières n’a pas été bien exposée. Et les éco-bilans n’ont pas du tout été présentés. Combien d’énergie faut-il pour fabriquer les cellules photovoltaïques ? Quelles sont les pollutions engendrées ? Les sources d’énergie sont dites renouvelables, mais les moyens pour les capter le sont-ils vraiment ?

Quoiqu’il en soit le débat n’a pas été très riche. J’ai plutôt le sentiment d’avoir assisté à des exposés et des prises de positions politiques ou industrielles qu’à un réel débat.

PRODUIRE DE LA CHALEUR A PARTIR D’ENERGIE RENOUVELABLE

Plusieurs points importants ont retenu mon attention :

· L’architecture solaire passive et les efforts à faire dans l’architecture des bâtiments.

· La géothermie qui a un fort potentiel industriel en France (site de grande profondeur, « hot dry rock »).

Le « plan soleil » (2000-2006) a permis d’installer 50 000 m²/an de panneaux solaires thermiques et ce chiffre est en augmentation (de 40 à 50 % en 2003). Environ 10 m² en moyenne sont nécessaires pour une maison.

La dynamique de la filière n’est pas encore assez forte. L’ensemble des services (vente, réparation…) doit être prévu et développé ainsi que les options comme les offres mixtes.

Le temps de retour sur investissement est de 8 ans. 

Il existe un décalage très important entre les rapports parlementaires qui se sont succédés, qui ont tous affirmé qu’il fallait absolument développer le solaire thermique, et la réalité des chiffres qui se caractérise par un budget extrêmement étriqué (6 millions d'euros en début d’année).

EnR :

· Energies plus coûteuses à l’investissement mais moins chères à l’utilisation une fois la période de rentabilisation passée.

· Les directives européennes sont des moteurs pour l’application des politiques énergétiques. 

· Une directive européenne a fixé des objectifs clairs en matière de production d’électricité provenant d’énergies renouvelables. En revanche, il n’existe pas encore de directive similaire concernant la chaleur.

· Des barrières de plus en plus dures à franchir (normes et administration).

· Des budgets inadéquats face à la politique à suivre ou en comparaison avec les autres pays de l’OCDE.

On parle peu des efforts de l’industrie.

BIOCARBURANTS

De gros progrès ont été faits. Mais cela représente une très faible part dans les carburants utilisés et cette part ne sera jamais importante. (problème des cultures intensives spécialisées…)

GEOTHERMIE

La France a de grandes capacités mais va prendre du retard si la volonté politique n’appuie pas les projets. La recherche et le savoir sont prêts à être appliqués dans le monde industriel et placent ainsi la France dans une position très forte.

Les coûts d’investissement représentent la principale barrière variant de 900 à 3 300 euros par kW installé. Les coûts de production varient, eux, de 3,5 à 5,5 centimes d’euro par kWh.

On parle de géothermie profonde pour des puits d’environ 5 000 mètres pour une production électrique de l’ordre d’une dizaine de MW électrique.

Les « cycles binaires » peuvent aujourd’hui être mis en œuvre à faible température (environ 100 °C) pour produire de l’électricité. En Islande, l’exploitation d’un fluide géothermal à 120°C permet le fonctionnement d’une centrale à cycle binaire (cycle de Kalina : eau + ammoniac 80%) d’une capacité de 2 MW électriques. Il existe aussi le cycle de Rankine utilisant un  fluide organique à 105°C.

CERTIFICATS VERTS

Production électrique :

· Aujourd’hui les clients éligibles sont ceux consommant plus de 7 GWh/an.

· En juillet 2004 : ouverture à tous les professionnels.

· En juillet 2007 : ouverture à tous.

Les certificats verts certifient l’existence de la production d’électricité verte. Ils sont un outil de négoce favorisant la rencontre entre l’offre et la demande. Cela représente un marché de 1,5 millions de clients et de 5 TWh en Europe. En France, l’émission de certificats verts a débuté, il y a six mois ; 486,42 MW ont été enregistrés à ce jour.

PHOTOVOLTAÏQUE

La croissance s’accélère, mais le marché risque de s’effondrer car les budgets d’aides baissent. En mai 2003, tous les crédits d’aide pour les particuliers sont déjà épuisés. De plus, la France ne possède pas une industrie complète (fabrication, vente, réparation…). 

La fiabilité doit encore augmenter (de 20 ans aujourd’hui) et les rendements aussi.

Situation du marché :

· 90% des cellules sont en silicium cristallin (à couche plus ou moins fine).

· Le Japon représente la moitié du marché et l’Europe 22 %.

· Les 10 premiers constructeurs mondiaux détiennent 90 % du marché.

Avenir : 

Une étude a été réalisée en 2003 par l’AIE sur le potentiel du solaire photovoltaïque dans les pays industrialisés. Cette étude montre que, selon les pays, l’équipement des toitures et des façades existantes pourrait conduire à une production d’électricité représentant 20 à 60 % de la consommation actuelle d’électricité de ces pays.

Il faut bien garder à l’esprit la courbe d’apprentissage et le potentiel existant dans la réduction des coûts (économie d’échelle, augmentation des rendements et de la durée de vie).

Problèmes : 

· Technique utilisée

· Stockage de l’électricité

· Réseau électrique (sécurité, revente…)

· Intégration au bâti

· Combinaison (thermique/ PAC)

· Normalisation (de la consommation à la production)

Temps de retour énergétique : 

Silicium de 3 à 4 ans (en baisse) et un peu moins pour les autres

Eco-bilan :

Pas évoqué ; uniquement le retraitement des batteries au plomb.

EOLIENNE OFFSHORE

Un projet de 5 éoliennes près de Dunkerque représente une capacité de 12 MW, sachant que 1 MW installé coûte 2 millions d’euros.

Le taux d’utilisation des éoliennes offshores est supérieur. Le prix de revente requis estimé est entre 90 et 150 euros par MWh contre 45 à 70 euros par MWh pour l’éolienne classique.

Le taux d’utilisation est supérieur aux éoliennes terrestres.

En Belgique, la réglementation prévoit au moins 1 500 MW de capacité éolienne à l’horizon 2010, dont au moins 500 MW en mer.

QUELLE PLACE POUR L’EOLIEN ET L’HYDRAULIQUE ?

Eolien : 

Le débat a mis en avant la nécessité d’impliquer la population. Le choix de l’éolien passe par une décision locale, un souffle local pour les EnR (comme au Danemark qui est devenu le leader). Environ 15% de l’électricité produite au Danemark provient de l’éolien (sur les 36 TWh produits au Danemark en 2000 qu’il faut comparer aux 540 TWh produits en France en 2000).

Le projet danois s’est appuyé sur la volonté sociale, politique et sur l’existence d’une industrie complète (du développement aux services). Le rôle de la population locale au Danemark est réellement important car elle doit s’engager financièrement. La notion d’intercommunalité a été introduite. Les projets d’éoliennes doivent faire partie d’un programme intercommunal. En France, il existe des difficultés à cause du nombre important de communes.

Beaucoup de progrès sont faits sur les éoliennes en terme de bruit et de rendement (de 200 KW il y a 10 ans à 2/2,5 MW en 2003). Ainsi, pour réaliser le programme décidé par la France, il suffirait donc d’installer 6000 éoliennes, sur l’ensemble du territoire français, pour atteindre les objectifs fixés de 14 000 MW installés en 2010 (à comparer aux 55 000 châteaux d’eau ou aux plus de 100 000 pylônes de haute tension).

Selon les industriels et les politiques, la réglementation est draconienne en France pour obtenir les autorisations d’installation d’éoliennes (27 autorisations nécessaires). Mais, d’après certaines associations ou citoyens présents au débat, cette réglementation n’est pas respectée.

Un sondage, ordonné par l’ADEME auprès de la SOFRES, indique que 95% des concitoyens acceptent l’éolien ; et ce taux croît au fur et à mesure qu’on se rapproche du site. Sa validité a fortement été discutée.

Il semble que le coût de l’éolien est aujourd’hui équivalent à celui d’une turbine à gaz à cycle combiné. Par contre les problèmes sont le financement des filières émergentes en France et l’intermittence de cette EnR. Un des principaux enjeux est celui de la prédictibilité.

Hydraulique :
Hydraulique : hydroélectricité des petites centrales et hydroélectricité des lacs.

La filière hydraulique au fil de l’eau a un tarif très compétitif de l’ordre de 50 euros par MWh. Les capacités de développement de la filière ont été évaluées par l’ADEME à 1000 MW. Les industriels se sont déjà dits prêts à investir 1 milliard d’euros pour participer à ce développement. Cependant certains blocages empêchent tout développement (usagers de la pêche de loisirs, classement des rivières).

Deux avantages non négligeables pour l’hydraulique sont sa rapidité d’intervention et la possibilité de stocker de l’énergie par pompage.

Première source EnR française, le taux d’hydraulique décroît en France. (loi sur l’eau, difficulté pour de nouveaux barrages…). Les loisirs, que créent les barrages, complexifient encore plus ce domaine.
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